
RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20211216_1 du 16 décembre 2021
Direction des Finances

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 10 décembre 2021, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Christine CHALAND.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 19
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 16
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Christian AMBARD - Anne-France ARGANS - Nadine BADR-VOVELLE - Cédric BARBIERO -
Tassadit BELLABAS - Claire BELLISSEN - Christine CHALAND - Clément DELORME - David
GUILLEMAN  -  Alexandre  HEBERT  -  Bertrand  MANTELET  -  Solange  MARTELLACCI  -
Christiane PLASSARD - Clotilde POUZERGUE - Joëlle SECHAUD - Philippe SOUCHON -
Georges TRANCHARD - Patricia VALLON DAUVERGNE - Jean-Luc VIDALOT

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Michel BAARSCH pouvoir à Nadine BADR-VOVELLE
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Jean-Louis CLAUDE pouvoir à Anne-France ARGANS
Benjamin GIRON pouvoir à Alexandre HEBERT
Sandrine GUILLEMIN pouvoir à Cédric BARBIERO
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Tassadit BELLABAS
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Christine CHALAND
Jean-Charles KOHLHAAS pouvoir à Claire BELLISSEN
Pierre LAFORETS pouvoir à Clément DELORME
Philippe LOCATELLI pouvoir à David GUILLEMAN
Anne PASTUREL pouvoir à Solange MARTELLACCI
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Louis PROTON pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Paul SACHOT pouvoir à Philippe SOUCHON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Georges TRANCHARD
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE

Objet : Expérimentation du Compte Financier Unique

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article 242 de la loi  de finances pour 2019 modifié par l'article 137 de la loi  de
finances pour 2021 ;

Vu l'examen du rapport :



A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 07/12/2021

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de  la
République  (NOTRe)  a  prévu  un  dispositif  d’expérimentation  de  la  certification  des
comptes  des  collectivités  territoriales  conduit  par  la  Cour  des  comptes.  Cette
expérimentation, testée jusqu’en 2023 pour être mise en application à l’horizon 2024, est
destinée à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collectivités
territoriales.

Les trois axes majeurs de la modernisation comptable du secteur public local en 2024
sont :

- La mise en œuvre d’un cadre comptable réformé et harmonisé : le référentiel M57,

-  Une production rénovée des comptes locaux avec la création d’un compte financier
unique (CFU),

-  Le  déploiement  de  nouveaux  dispositifs  de  fiabilisation  des  comptes  locaux  liés  à
l’expérimentation de la certification des comptes.

Selon les  résultats  du bilan de l’expérimentation,  ces outils  s’imposeront à toutes les
collectivités locales dès 2024, la M57 étant définitivement généralisée au 1er janvier 2024.

Le CFU est un compte commun à l’ordonnateur et au comptable, qui se substitue au
compte  administratif  et  au  compte  de  gestion.  Sa  mise  en  place  vise  notamment  à
favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, à améliorer la qualité
des  comptes  et  à  simplifier  les  processus  administratifs  entre  l’ordonnateur  et  le
comptable.

L'expérimentation du CFU requiert l'adoption du référentiel comptable M57 qui s’inscrit
dans une démarche cohérente d’amélioration globale de la qualité des comptes. 

La M57 est non seulement le support de l’expérimentation du CFU et de la certification
des comptes mais également la norme qui sera généralisée à toutes les catégories de
collectivité locales en 2024. Elle est l’instruction la plus récente et la plus avancée en
termes  d’exigences  comptables.  Elle  permet  d’unifier  les  principes  budgétaires  et
comptables pour l’ensemble des collectivités puisqu’elle reprend les éléments communs
aux cadres communaux et intercommunaux (M14), départementaux (M52) et régionaux
(M71) existants.

L’article 242 de la loi de finances pour 2019 modifié par l'article 137 de la loi de finances
pour 2021 permet à des collectivités d'expérimenter le CFU. L'expérimentation se déroule
en trois vagues :

• la "vague 1" concerne les comptes des exercices 2021, 2022 et 2023 ; 
• la "vague 2" concerne les comptes des exercices 2022 et 2023. 
• la "vague 3" concerne uniquement les comptes de l'exercice 2023. 

La Ville d’Oullins a souhaité anticiper les obligations réglementaires de 2024 en se portant
candidate en juin 2021 à l’expérimentation du CFU vague 3. 



En effet, pendant cette période, elle pourra bénéficier d’un accompagnement privilégié de
l’État et de la Trésorerie d’Oullins (suppression des trésoreries au 1er janvier 2023) sur un
sujet destiné à monter en charge au cours de trois prochaines années.

Cette délibération intervient en vue d’approuver le principe de l’expérimentation du CFU. 
Dans  le  cadre de l’expérimentation,  la  Ville  sera  amenée,  par  la  suite,  à  signer une
convention avec l’État en vue de préciser les conditions de mise en œuvre et de suivi. 
Il conviendra lors d’un prochain Conseil municipal d’adopter par anticipation, la norme
comptable M57 pour une mise en œuvre au Budget Primitif 2023.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

AUTORISE Madame le Maire à s’inscrire à l’expérimentation du CFU pour les comptes
2023.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention à intervenir entre la commune et
l’Etat, ainsi que tout document afférent à ce dossier.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt et un, le seize décembre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).


